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Section 1 - En quoi consistent les dépenses d'éducaton des familles et quel s 
sont leurs modes de financement? -------.. ----------·-------------------------············ .... -.......................... ····-.... ················-·········-··-·-----· 

Pour présenter la nature des dépenses familiales d 'éduoation, n o· 1 c: 
considérerons l'unité "ménagetr, sans chercher à distinguer qui, des parE. i-,s 

ou des enfants, supportent la charge du coût. TI 1 autre part, nous ne trai­
terons pas des coûts psychologiques d'éducation qui rP-sultent en particu­
lier de la pénibili té du travail scolaire. Enfin, si traitant de la natm 
des dépenses il est difficile de ne pas é voquer en même temps leur éva l u, 
tion, nous convenons de r eporter d&ns la 3ème partie de cette note le s 
problèmes d'estimation. 

En hance, l'enseignement public est gratuit depuis 1871 dans 
le 1er degré, depuis les années 1928-1932 dans le second degré. Que 
l'enseignement soit gratuit ne signifie pas que les familles n'aient 
aucun coût à supporter. Les ménages supportent même un double coût du 
fait de la scolarisation de leurs enfants puisqu'aux frais prorrement 
scolaires viennent s'ajouter des dépenses d'inactivité, l'enfant scola­
risé n'ayant pas d'actjvité professionnelle et se trouvant de ce fait 
à la charge de ses parents. 

Une partie des dépenses des famill es est prise en charge par 
les pouvoirs publics dans les cas où il y a attribution de bourses et 
d'allocations familiales. 

Il y a lieu ainsi de iistinguer entre frais de scolarit é et 
dépenses d'inactivité, entre dÂpenses brutes et dépenses nettes. Nous 
examinerons ensuite les divers modes de financement des dépenses d'P­
ducation des famill es . 

A - Frais de scolarité et dépenses d'inactivité 

1 - Frais de scolarité 

Ce sont les suivants: 

droits d'inscription et "rétribution scolaire". La rétribution est 
plus é l evée dans l'enseignement privé car l'Etat ne prend pas en char­
ge toutes ses dépenses de fonctionnement ni ses dépenses d'équipement . 

frais de pension (nourriture, logement, surveillance) et de d~mi­
ponsion (nnurriture) pour les pensionnaires et demi-pensionnaires ~ 
Notons que les élèves d'origine agricole sont proportionnelliment plus 
souvent internes ou demi- pensionnaires. 

achat de livres et de fournitures scolaires. 

leçons particulières. 

frais de transports scolaires; ils peuvent être très élevés dans les 
régions de montagne et de très faible densitP- de peuplement . 

frais divers : assurances, cotisations sportives . 
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2 - Dépenses d'inactivité 

Si l'enfant n'était pas scolarisé, il exercerait en principe 
un emploi et percevrait un revenu. L'inactivitR professionnelle li~e 
à la scolarité a pour consRquence que les diverses dApense s de oonsom­
mation de l'enfant eont à la charge des parents. 

a) Les dépenses de consommation autres que les frais de scola-r1t·e•:n• ... . ·· ·· ···-·-·- ,. ····· .. .. .. .. .. .. ·- ··········· ··· -··· ··-·-·-· ···-·. -...... . .. ... .............. .............. ... . 

Ces dépenses conce rnent l'alimentation et le logement non assurPs 
par les établissements scolaires , l'habillement, l'hygiène et leR soins, 
les loisirs ••• La distinction entre ces coûts et les frais de scolarité 
n'a pas de fondement théorique puisque certains postes seront classés 
dans l' une ou l'autre rubrique selon que les enfants sont internes ou 
externes. 

Si les coûts alimentaires et non alimentaires sont des dé penses 
monRtaires effectives, ils sont envisagés , notamment au moment de 1~ 
décision de scolarisat ion, comme coûts d'opportunité. Le coût d'oppor tu­
nité des dépenses supportées par la famille est différent pour le mP-nage 
et l'exploitation. 

Pour le ménage, il sera d'autant plus élevé que l'utilité mar­
ginale de la monnaie est plus forte, c ' e st-à-dire que le r evenu et le 
niveau de consommation sont plus faibl e s. Une même dé pense monAtaire 
peut corre spo~dre à des coûts d ' option très différ ents selon l es familles , 

La variabilité des coûts d'opportunité est probablement 
plus grande que celle des dépense s e ffectives. 

Pour l'exploitation, le coût d'opportunité des sommesconsacrées 
à l' éducation dépend de la r entabilité des dépenses ou d es investisse­
ments qui auraient pu être r4alisés. C'est un manque à gagner en termes 
de revenu, qui concerne aussi le ménage. 

b) ~-~ ·-··r,e_y~!)-t1 __ ?.'?~---~~~r1_ê_ .. P.~.r __ 1 _•_~t1_:fB.:1'.1:t. .. ~g_<:>l_~t.i. !'3.f ... ~~.4.e.1.~ .... Ci..~.J .. '..9bl i.-
ga ti on ___ scolaire 

Ce coût d ' opportunité peut provenir 

de la non participation de l'enfant au travail de l'exploitation, qui 
entraîne un manque à gagner de revenu agricole. Il faut y ajouter les 
éventuelles dépenses d'inve stissement de stinées d'une part à faire 
face aux besoins de main-d'oe uvre , d'autre part à obtenir des ressour­
ces supplémentaires, elles-mêmes destinées à fai r e faoe aux dépense s 
de consommation et de scolarité des enfants. 

de l'absence d'une source externe de revenu (salaire agricole ou re­
venu non agricole) , si l'alternative de la scolarisation e st le tra­
vail à l' extérieur de l'exploitation familial e . 

Les deux catégories de dépenses d'inactivité ne s'additionnent 
pas. Si en effet l'enfant, au lieu d'être scolarisé, exerçait un empl oi, 
il n'y aurait pas pour le ménage à la fois des dépenses de consommat i on 
en moins et des ressources en plus. 



- 3 -

Les diverses composantes des dépenses d'4ducation qui viennent 
d'être identifiées : 

- varient selon 1 'âge et le sexe . Le coût total d'?.ducation augmente 
avec l'âge. Quant au revenu non gagné, il est souvent moindre pour les 
filles que pour lœgarçons puisque les salaires féminins onttendance 
à être inférieurs aux salaire s masculins à emploi ?.gal, et que les 
possibilités de placement, agricole et rural non agricole, sont moin­
dres pour les filles. 

D'autre part, le coût d'opportunité des études des benjamins 
peut être moindre quo pour les aînés, la productivit8 ou l'utilité mar­
ginal e de leur travail sur l'exploitation ou du revenu non gagné étant 
infé r ieure si l es aînés ont un emploi dans ou hors de l'exploitation. 

- sont de pé riodicité variable puiqu'il y a à la fois des dépenses cou­
rante s, des dépenses à échéance fixe, des achats de biens de consomma­
tion durabl e dont l'usage se prolonge au-delà d'une année scolaire, 
enfin des frais exceptionnels. 

- sont de nature hétérogène,les dépenses e ffectives s'opposant aux coûts 
d'opportunité. 

B - Dépenses brutes e t dépenses nettes 

Les dépenses d'éducation qui sont à la charge des familles sont 
en parti e compensées par divers "transferts sociaux"• Il s'agit des al­
locations familiales, des bourses, des subventions de transports scolaires, 
des remises de principe d'internat, des réductions d'impôt sur le revenu, 
et enfin de'~'allocation spéciale d'entretien" qui est accordée, au titre 
du F.A.S.A.S.A., à quelques exploitants agricoles pour ceux de l eurs 
enfant s qui, ag8s de 16 à 18 ans, poursuivent leurs études en tant que 
boursie rs ou sont en a pprentissage. 

On sait qu'au-delà de la scolarité obligatoire, les allocations 
familiales sont maint enues jusqu'à 20 ans lorsque l es enfants poursuivent 
leurs études, et jusqu'à 18 ans quand il y R apprentissage. En r~ison de 
l'extrê me faiblesse des revenus agricoles d 1 un certain nombre de familles 
agricoles , les allocations familiales tiennent une place essentielle 
dans leurs ressources. 

Pour l es bourses, notons que les enfants d'agriculteurs béné­
fici ent de parts supplémentaires depuis l'ann3e scolaire 1968-1969. En·ou­
tre, depuis l'année scolaire 1969-1970, l es conditions d'estimation des 
ressources des agric~lteurs ont été modifi6es dans un sens favorable. 

En ce ~ui concerne les dépenses de transports scolaires, un 
maximum de 65 % de leur montant se trouve pris en charge par l'Etat 
9-uand les enfants habite.nt à plus d'une certaini:i distance 1e leur école 
(3 km en zone non urbaine, 5 km en zone urhaine et suburbaine). Le reste 
se trouve à la chargedes collectivités locales et des familles. Ce r 6.­
gime s'applique dans l'enseignement du second degré depuis 1961 pour 
les établissem ents publics, depuis 1962 pour les écoles privées, et 
depuis 19~7 pour l'enseignement agricole, 
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C - Les divers modes de financement des dépenses d'éducation des 
ménages 

On peut envisager d'établir un compt e de l'éducation dans lequel 
les dépenses explicites at implicites figurerai ent en emplois, les res­
sources étant constituP.es par les divers modes de financement. Enumérons 
ces divers modes sans nous poser la question de savoir si les dP-penses 
éducatives doivent être analysées comme des dépenses de consommation 
ou des dépenses d'investissement. 

a) re~sourc_es __ des __ parent s _: 

- prélèvement sur le revenu courant. 

- empl oi d'une épargne antérieure ; liquida tion d'un capital , 
Dans certaines régions, des agrici:ùteur s ont vendu leur oapital foncier 
pour financer l es études de leurs enfants. Mais ce comportement est 
ex ceptionnel. Comme le rel evait déjà A. MARSHALL, les famill es "tout en 
étant généraleiœnt désireuses de mettre de côté un capital pour leurs 
enfants, sont beaucoup plus réticentes lorsqu'il s'agit de l'investir 
en eux'! On a souvent constaté que des parents i=gricul teurs "préféraient" 
transmettre un patrimoine foncier à leurs enfants plutôt que de les 
former, 

Compte tenu de la montée des besoins des famill es agri coles , 
il peut y avoir concurrence ent r e consommation non 6ducative, investis­
sements maté riels et dépens e s explicites et implicites d'éducation. 
Dans cette concurrence, l'éducation est- elle un reste? 

b) les ressources des enfants scolarisés : 

- emprunts ; pour les études supérieures, l'Etat e t parfois les 
départements font des prêts d'honneur, les banques font des prêts spé­
ciaux , 

- r evenu du travail : travail à temps partiel en cours d'année 
scolaire , travail pendant les vaoances, activité professionnelle à t emps 
plein suivi d'une reprise de la formation. En agriculture, les enfants 
scolarisés participent l e plus souvent aux travaux de l' exploitation 
familia le pendant les congAs scolaires. Une t ell e participation est la 
plus important e chez les apprentis agricoles et l es élèv es de l'ensei­
gnamer.tagricole par alternance. Quelle est la quantitA de travail agri­
co]e fourni e par l es élèves e-t apprentis ? Il ne semble pas qu' elle ait, 
jusqu'à présent,fait l'objet d'une évaluati on particuliè r e dans les 
enquêtes agricoles, 

- un mode particulier de financement est constitué par l e con­
trat conclu entre l' enfant s colarisé e t son futur employeur (Education 
Nationale, enseignement privé , I.N.R .A., ••. ) 

c) transferts sociaux: bourses, allocations familiales, sub­
ventions pour transports scolaires, remises de princi pe d ' i nternat , 
r éduction d'impôts, 

d) dons 
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L'importance relative des diverses ressources disponibl es pour 
couvrir les dépenses d'éducation variera en fonction du niveau de formation, 
Pour les études supérieures, les ressources sont plus diversifiées et l'ai­
de des parents est en général moindre en valeur relative (mais ne l'est 
peut- être pas en valeur absolue), C'est tout au moins ce qui ressort d'une 
enquête fait e en 1963-1964 par la Mutuelle Nationale des Etudiants de 
France (M.N.E.F.) sur le budget de 1 'étudiant (Recherches Universitai res, 
n° 6 de 1964). Chez les étudiants d'origine agricole, les divers modes de 
financement étaient les suivants en 1o des dépenses : 

~~ i I.P.E.S. Prêts Revenus Economie~f ·--i-udget ~ffectif-~ 
, de t,.. t t I C .A.P .E. S d'honneur du sur utres moyen ries 1 
; 1 ourses f'-'on ra s 1E__. t IE . 1 . 1·, d . t · 
i f am~lle 

1 

i ! A~erna 
I 

mprunts ! travai .travail 
1
mensue ;~~r~:~n!i 

~-- ... ! ..... - . ; --- _c_ --- : - --i~ -i - ---- r- i ······ -rr,_cole __ l 

l=.:~9 2~.~ .. ~·-··-··j·····-----------··•·· ..1 11 '6 ____ J .... ~-~.~ .. ~ .... __ l._ __ .. ~~ .. ~~ .. :.:. ..... J .... _~ .. ~.: .... -1 .. ~ .. ~3. .... ... L.~ .. ~~ F 1 ~ 

source (op. cit ., p~ 81) 

Cette enquête montre qu'il y a une influence de la catégorie sociale des 
parents non seulement sur le montant du budget de l ' étudie.nt mais sur 
l'affectation des dépenses et sur l'origine des r essources . 

+ 
+ + 

+ 
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Section 2 - Pourquoi évaluer les dépenses d'éducation des ménages 
agricoles ? 
----------------··-.. ·---·-----------------·-------

La première r aison est que si les enfants d'agriculteurs occu­
pent après leur scolarité un emploi dans les industries et services, l es 
dépenses d'éducation des ménages agricoles constituent une sorte de flux 
de capitaux hors de l'agriculture. Il convient d'estimer ce flux pour éclai­
rer le rôl e. de l'agriculture dans la croissance économique. 

D'autre part, dans la mesure où les parents établissent un 
plan d'éducation de leurs enfants, ce plan peut influencer leurs comporte­
ments démographiques et économiqu~ . Enfin, il existe une influence du coût 
de l' éducation sur l e niveau et le type d'éducation . 

§ 1 er - Le plan d ' éciucati on peut influencer les C_<?ll!_::e__ortemen_!~- 9-_é~?.~_raphi­
ques e-f economiques des ·ïiïellages. ·····-········ 

--·-············.-:,;._. ········-·-··-··::::-·:::··=-:::.:-==== 

A. VINOKUR (Economie de l'Education, Thèse, 1967, p. 422) re­
lève que l a prévision des dépenses d'éducation peut déterminer l'ensemble 
d e la structure (volume et r épartition dans le temps) des revenus familiaux 
et les comportements d'épargne. On considère ainsi aux Etats-Unis que les 
études des enfants sont l'un des meilleurs stimulants de l' activité pro fes­
sionnelle des parents, La répartition des ressources en fonction de lapé­
riode de la dépense serait également, dans ce pays, à l'origine de l a plani­
fication des naissances. 

En France, il a été constaté lors d'une enquête fait e par 
l'I.N.E.D. en 1968 sur les mobiles de la limitation des naissances dans 
l e s ménages d'un ou deux enfants, que l'octroi de bourses plus nombreuses 
est la mesure l a plus souvent proposée par l es agr iculteurs (chefs d ' exploi­
tation et salariés agricoles) pour f avoriser la fécondité (Louis RUSSEL , 
Les mobil es de la limitation des naissances dans les ménages d 'un ou deux 
enfants, enquête d'opinion; Population n° 2 de 1969, pp, 309-334 ; p . 328-
329 ). Cette mesur e est plus fréque mment préconisée en mil ieu ~gricole que 
par les autres catégories sociales. 

On a dit plus haut que des agriculteurs avaient parfois liqui­
dé leur capital foncier pour financer la scolarisation de leurs enfants, 
Dans d'autres cas, on n' achètera pas de t erre parce qu'on scolarise l ' en­
f ant et que ce faisant, on prévoit qu'il n'y aura pas r eprise de l'exploi­
tation. 

Enfin, il est arrivé pa rfois que des chefs d 'expl oitation adop­
tent un emploi non agricole à titre principal ou S800ndaire par c~ qua leur 

re~enu 1gricole ~tait insuffisant pour couvrir les dépenses d ' éducation 
des. enfants. 

En r ésumé, il arrive que dans les ménages agricoles ou non 
agricol e s, le plan d I éducation commande le plan de fécondité ainsi que les 
plans d'emploi, de mobilité, d'investissement et d'épargne. Une meilleure 
compréhension de divers comportements des ménages impliquerait dès lors de 
pre ndre en compte leurs r elations éventuell es avec le coût de la scolarité 
des enfant s. 



- 7 -

§ 2ème - In:fluence du coût de l'éducation sur le niveau et le type 
d I educafaon ; resül tats de -travau:x:-arn·èï:ri"eurs 
~ ..,_,,,.,,.,,...,,,,.:;..•tt,~~~,111,n1w.,·•Hu,:r~..u•.-.,l'r--.w.-..,,-.:1 ,.._. .. ::,-....,-~.,_.,_-,,.\lr.'.:OV~t.r:.~•.nt• .. •.:=1:.:-.::.::-.i::: .. :.:1.1:::.~1.•.r:::-=: 

Certains pourraient penser que la demande sociale d 'éducati cm 
a été influencée dans le passé par des facteurs économiques mai s ne l'est 
plus actuellement, compte tenu de l'accroissement général du niveau de vir, 
et des mesures prises par les pouvoirs publics pour favoriser la scolarisa ­
tion (développement des C.E.G. en milieu rural, du ramassage scolaire, de~ 
bourses). Les frais de scolarité qui restent à la charge des familles sont 
d'un montant très faible. 

MaùJ il faut rappeler que, selon les donnAes les plus r~cen­
tes relatives à la formation des enfants d'agriculteurs, ceux-ci restent 
moins bien scolarisés que la moyenne des enfants. Ceci se manifeste par la 
fréquence élevée avant 16 ans de la scolarité sous forme d'apprentissage 
agricole et non agricole , par un faible taux de scolarisation dans le 2ème 
cycle du second degré au-delà de 16 ans, enfin par un faible taux de sco­
larisation supérieure spécialement dans certaines facultés et dans les 
grandes écoles. Or ces tendances générales ne semblent pas dues seulement 
au manque d'intelligence des parents et de leurs enfants comme en témoi­
gnent les r ésultats pré cédemment cités de l'enquête de l'I.N.E.n. sur les 
mobiles de la limitati on des naissances dans les ménage s d 1 un ou deux 
enfants. 

Une précédente recherche faite par l'I.N. E.D . en 1962 sur 
l'entrée en 6ème avait montré que c'est surtout chez les cultivateurs et 
les s~lariés agricoles que les chances d'entrer en 6ème diminuent avec 
l'augmentation du nombre de frères et so9urs (A . GIRARD et H. BASTIDE, La 
stratification sociale et la démocratisation de l' enseignement, Population 
n° 3 de 1963 , pp. 435-472,p.455). 

D'autres études r elatives à la scolarisation font apparaître 
que le coût de l'éducation détermine en parti e soit le niveau soit le type 
de formation. Résumons les observations faites en ces matières, qu'elles 
concernent ou non les ménages agricoles ; nous indiquerons ensuite l es 
voies par lesquelles les dépenses éducatives déterminent le taux de scola­
risation et le choix du type de formation. 

A - le coût comme facteur de sous scolariation 

Des divers travaux consacrés aux inégalités sociales de sco­
larisation, il ressort que l eurs causes s ont d'abord à rechercher dan9 les 
inégalités sociales de réussite scolaire, elles-mêmes liées à des diffé­
r ences d'héritage ool turel. Mais à résultat scolaire égal, les taux de 
scolariation sont encore inégaux socialement. Dan$ ce cas aussi, l'expli­
cation doit faire appel à des données culturelles : les "aspirations des 
familles" sont inégales socialement , les enfants des classes populaires 
(paysans et ouvriers) subissent une ''auto-élimination". 

Cette auto- élimination n' aurait pas seulement des causes cul­
turell es mais résulterait pour partie de causes é conomiques. C'est de qui 
ressort de travaux de l'I.N.E.D. et d'une enquête de l'I.N.O.P. C'est 
également l'explication qui est parfois donnée au fait que la scolarisatior: 
est plus élevée chez l es filles que chez les garçons, chez les cadets que 
chez le s aînés. 
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1 - Travaux de l'I.N.E.n. 

A. SAUVY et A. GIRARD résument de la façon suivante le rôle 
respectif des facteurs culturels et des facteurs économiques dans les 
mécanismes de sélection scolaire (Population n° 2 de 1965, P· 227) : 

Stade 

réussi te scolaire 

2 entrée en 6ème à réussit e égale 

Handicap 

milieu familial (niveau culturel) 

niveau économique et niveau cultu­
rel des parents. 

3 - passage de la 6ème à la 1ère : l e facteur économique prime souvent 
le facteur culturel. 

4 - passage de la 1ère à l'université le facteur économique p~i~e plus 
encore le fact~ur culturel. 

Ce schéma met bien l'accent sur l e fait que le coût de l'édu­
cation exerce une influence d'autant plus importante sur le taux de scola­
risation que le stade de formation est plus avancé. Mais, s'agissant du 
facteur économique , A. S. et A. G. affir ment sans démontrer. 

Des éléments de preuves peuvent être trouvés dans les r é sult~t s 
d'une r echerche faite en 1965 sur des enfants qui, malgré leur réusssite 
scolaire, sont ent r és direct e ment dans la vie professionnelle à 14 ans 
(A. GIRARD et H. BASTIDE, Orientation et sélection scolaires : une enquête 
sur les enfants à la sortie de l'école primaire, Population n° 4 d'octobre­
dé cembre 1965, PP· 605- 626) . La mise au travail était la plus fr6qnent e 
parmi les enfants de cultivateurs exploitants. Le tableau suivant indique 
le "motif le plus important" de l'entrée en activité (op. cit., p. 614) : 

Profession du père !:;1 e Garçons Filles 1--- -~·-.. ·-·· - -··:~····-······,·····-· ...... ·······-r·······----·-·r-··----
Cul t i- Ouvriers Ou- ,Em- : Corn- ! Retrai-
ateurs agricol vri er s !ployés! mer- j tés et 

! Fonct. ; çant s: indét ,3r 
. 1 ; min4s 
. ! : 

Nombres 940 536 404 432 57 204 93 1 03 48 

% % % % % % % % % l 
Motifs :es;rchol o-

giq_ues 
désir de travailler 24 31 1 5 ... 1.9. ... . ~--- - --·••o,••·••·· ·········· 

manq_ne dè" goût pour 13 10 16 11 l e s études ; 
····••·•····· .. ... ~ 

. . 1 

L. .. 2.2 ...... .... L ...... ?3 .. • ... 3: ..... ! .. ..3.4 .... ~: . . 21 
1 I · l 

Motifs.économiques ·· : 

7 

.. · / · .

151 13 t 1.

5 

! 
17 

h

:aeo· :s .... :o. uidne ed:e, aét1.r· ude des::ur ce s~. 1 ~ ::--1; ... ........ 1; J,······ } I }; t ?::- ?;:-+--'.,; -l 3: 1 

. . ...... ;,.···· .... · .. ··: .............. .... __ ,, 
j : î l l 1 1 

- du père 13 1 9 7 ! 2 5 ! 2 i 1 i - ; 1 5 i _ 1 

de la mère 8 ··· ···· 1- - ÏÏÎ · 1 Î 5 · ) ·· ·2·· · ! · - -îT Ï · ; 4 f · :-j 
~~!~: :,:~:~:• et 18 17 1; ._ .. _ )6. J 1_3 ~?~.-!-.~~-i 1.; , -~ 

TOT AL 1 00 1 00 1 00 1 00 l 1 00 1 00 1 00 1 1 00 1 00 
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Les motifs économiques sont plus frAquents que Jes moti f s 
psychologiques chez les enfants de paysans et d'ouvriers. C•est chez les 
enfants de cultivateurs que les facteurs économiques agissent le plus. Les 
parents agricillteurs apparaissent particulièrement sensibles au fait que 
1 ' école concurrence le travail dans l'exploitation familiale. Chez les 
ouvriers, agricoles ou non, on invoque plutôt le manque de ressources de 
la famille. 

2 En'll1ête _faite _par_) 1_I.N . 0.P. _en __ 1964 sur_"l'orientation 
à _la_ fin _du pr emier ___ cycle _seco~daire" (M. REUCHLIN et 
F. BACHER, Paris, P.U.F., 1969; 

~uelles sont les r aisons invoquées par les élèves qui envisa­
gent d'interrompre leurs études après la 3ème? (op. cit., pp. 52-53 et 
p. 203 et suivante s). 

Le nombre des 1Hèves qui déclarent souhaiter gagner imm0diate­
ment leur vie après la classe de 3ème est limit8 : 7 % des garçons et 
8 % dos filles. Ils se r épartissent comme suit dans leurs réponses à la 
question "si vous désirez gag':'ler •otre vie immédiatement, est-ce pour une 
ou plusieurs des rai sons suivant es ? 11 

1 

2 

Oo m'a déconseillé de poursuivre des études 

Je ne réussis pas en 0lasse 

3 - J e suis tnp âgé pour entrer en 2 é 

4 

5 
6 

7 
8 

Mes parents n 'ont pas les moyens de me faire 
poursuivre me s études 

Les études me déplaisent 

Il n'y a pas d'école qui prépare au métier 
que je veux: faire 

Je veux: gagner ma vie pour être indépendant 

Il n'y a pas d ' é tablissement scolaire proche 
de mon domicile qui permette de continuer de s 
é tudes après la 3ème 

9 - Je dé sire a.id itr financière ment mes parents 

Totaux 

Effectifs 

G F 

4 

16 

12 

11 

20 

4 

14 

3 

17 

101 

378 

4 
15 
11 

11 

20 

2 

19 

2 

15 

99 
397 

Les raisons invoquées le plus souvent concernent le désint9rêt 
à l' égard des études ou l ' Achec scola ire e t le désir d ' aider financière­
ment l e s pa r ents. 

Le groupe , cons idé r é dans son ensemble, obtient en moyenne des 
r é sultats inférieurs aux: r é sultats moyens obtenus par l e s élèves ayant 
d'autres pro j et s • Mai s les élèves abandonnant leurs études pour de s 
rai sons financières sont d'un niveau r elativement supérieur. 



- 10 -

D'autre part, cette raison prend surtout de l'importance dan8 
le s familles d'ouvriers spécialisés et manoeuvre s. Cette catégorie social e 
est la seule dans laquelle sont excédentaires les réponses relatives au 
coût des é tudes , Dans la catégorie des agriculteurs, une raison est donnée 
plus souvent que le hasard ne permettrait de l'attendre : ''Je suis trop 
âgé pour entrer dans une classe de seconde". 

En supposant que la scolarisation soit possible et acceptée, 
les diverses filiè res scolaires, qui sont accessibles compte tenu du niveau 
de r éussite scolaire, sont inégal ement coûteuses. Le choix entre divers 
type s d' éducation peut être influencé par leurs coûts relatifs. 

B - Influence du _coût __ sur_ le __ type d'éducation 

Les enfants des classes populaires sont proportionnellement 
plus scolarisés dans l'enseignement technique et dans l'enseignement agri­
cole, Ce fait est d'abord dû à une moindre réussite scolaire à l' école 
prima:im. A réussite égal~ l'orientation vers les enseignements technique 
et agricole semble aussi plus accentuée chez les enfants d'ouvriers et de 
paysans. En fait, à notre connaissance, aucune enquête ne l'a montré ; les 
enquêtes de l'I.N. E.D. ont s eulement fait apparaître que , che z les enfants 
de "réussite moyenne", lestaux d'accès en C.E.G. e t lycée sont inégaux 
selon les origine s sociales (A . SAUVY et A. GIRARD, in "Population" e t 
l' enseignement, I.N.E.D. collection Démographie e.t Sciences Humaines, 
Paris P.U.F. 1970 ; p. 235) . 

A réussite égale, le choix du type de formation n'est-il pas 
lié à des considé rations fina~cières? 

1 - Cas_de_l ' ense~gnyment_t~ch~i~~~ 

Cherchant à examiner si l'hypothèse des contraintes économiques 
peut r endre compte de l'<rientation scolaire, C.GRIGNON (Les ccllèges d ' en­
s eignement technique , roné o, 1970, p. 6~) note : "plus coûteuse que le 
placement traditionnel auprès d'un employeur, l' entrée au C.E.T. l' est moins 
que l'entrée en 6ème ••• les élèves des C.E.T. ont plus de chances que ceux 
des C.E.G. ou des lycées d'obtenir une bourse capable de compenser le man­
que à gagner et les frais résultant de leur scolarisation: on comptait, 
en 1967, 64,3 % de boursi ers dans les C.E.T. contre 46)7 % dans les C.E.G. 
e t 33,7 % dans les lycées (1) . En outre, c'est dans les C.E.T. que la réus­
site scolaire est 1a moins aléatoire •.• ", les redoublements étant moins 
fréquents dans les C.E.T. et les chances de réussite aux C.A.P. plus gran­
des. Enfin,"les C.E.T . préparent à l'exercice d'une profession, al~rs que 
les débouchés des collèges et lycées paraissent incertains". 

Les dépenses d'acquisition du diplôme t echnique seraient moin­
dres, compte tenu du niveau intellectuel des élèves concernés, et la 
r entabilité de ces dépenses moins aléatoire. 
- - - --••" •-•••••u ••••••H •• •••· •-•••••••••• · • • ••• • •••••HO •• •••••-•••• •-·•••••< •--•••-••-•••--0,o•••-•• • - ••••-•o··••O••-•••••-•••--•-------

(1) En fait, il faudrait examiner si les enfants d'un milieu social donné 
ont plus de cha nce s d'obtenir une bourse dans l'enseignement t echnique 
que dans l'enseignement général. 
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2 - f~~_de !'ens~!gnement_agricole_secon~aire 

Pour ce type de formation, il faut distinguer entre l'enseigne­
ment permanent et l'enseignement à temps partiel. Le choix de l'enseigne­
ment agricaè plutôt que de l'enseigneiœnt général ou tehhnique, celui de 
la for mation agricole à temps :p.ein plutôt que de la formation agricole à 
temps partiel ou d'un autre enseignement à temps partiel, n'est- il pas 
commandé , pour un niveau donné de réussite scolaire, par des facteurs 
économiques? 

Comme pour l'enseignement technique, on pourrait invoquer le 
coût d ' acquisition du diplôme et la sécurité du placement après l'obten­
tion du diplôme. Rappeloœà ce sujet que l'enseignement agricole a pour 
fonction de préparer à exercer soit les professions agricoles (ouvriers 
qualifiés et chef d'exploitation), soit les emplois des secteurs para­
agricoles. L ' offre, à moyen et long terme, de reprise de l ' exploitation 
agricole familiale constituerait donc une incitation à s'orienter vers cet­
te filière scolaire. 

Que sait-on jusqu ' à présent des facteurs de l'ent rée des en­
fants d'agriculteurs dans l'enseignement agricole? 

- Enseignement agricole permanent 

Dans une monographie d'établissement scolaire (Y. LA1IBERT en 
collaboration avec P. DAUCE et G. JEGOUZO, à paraître), une comparaison 
a été faite entre les élèves d ' origine agricole de l'enseignement général 
et ceux d0 l'enseignement agricole . Quatre observations sont à retenir s 
1 - Il semble que des bourses soient plus facilement obtenues dans l'en­
seignement général ; mais ceci n'a pas pu être prouT6 de façon sûre . 

2 - Les élèves de l'enseignement agricole court ou· l ong proviennent 
d'exploitations plus grandes. 

3 - Chez les élèves du cycle agricole court, le choix de la formation 
agricole est largement déte r miné par un échec scolaire dans l'enseigne­
ment général. 

4 - L'orientation vers le cycle agricole long plutôt que vers le cycle long 
général semble moins lié à une moindre réussite scolaire qu ' au fait que 
l'enseignement agricole secondaire prépare à exercer un métier,à la dif­
férence de 1 'enseignement gén8ral secondaire . 

Ainsi, pour un niveau donné de rP-ussite scolaire, l ' offre d'em­
plois agricoles et l'assurance d'un placement à la fin de la scolarité 
seraient déterminantes dans le choix de l'enseignement agricole permanent, 
court ou long, plutôt que de l'enseignement gén8ral (ou technique). 

Dans une ét1.1de relative à la formation agricole en Europe et 
en Amérique du Hord (O.C.D.E. , La formation professionnelle agricole en 
Europe et en Amérique du Nord, Paris, 1963), il est relevé (p. 88) que 
dans la plupart des pays, les fils de petits exploitants bénéficient de 
1 ' enseignement agricole (1) dans une bien moindre mesure que ceux des 

( ) .. ·-·-······-······-·······--···-·····-··-·-··············-···················-·- ·••··· .. ·-·················· ··••··········· ....... ...... __ 
1. sous-entendu: à t emps complet ou partiel. 
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moyens et grands exploitants". Ceci peut être interprêté comme voulant 
dire qu'il existe une tendance à s'orienter vers d'autres types d'ensei­
gnement quand la surface diminue,ce qui confirmerait les résultats de la 
monographie citée. 

Enseignement agricole à temps partiel 

On sait que l'enseignement agricole à temps partiel est plus 
développé que l'enseignement agricole à temps plein. C'est une tendance 
observée dans un grand nombre de pays : selon l'étude précédente de 
1 1 0.C.D.E., il existe t1une préférence persistante des agriculteurs pour les 
formules qui les privent le moins possible de leur fils sur la ferme fa­
miliale" (p. 45). Ce qui est présenté comme préférence n'est-il pas le 
résultat d'une stratégie de formation au moindre coût? 

Si on prend le cas de la France et l'exemple de la scolarité 
en Maison Familiale d'Apprentissage Rural (formation en école une semaine 
sur deux ou sur trois), il apparait que la scolarité ne coûte rien puisque 
d'une part les parents perçoivent des allocations familiales et éventuel­
lement des bourses, et que d'autre part, l'enfant ainsi scolarisé travaille 
au moins à mi-temps sur l'exploitation des parents. 

Le choix de cette filière scolaire est logiquement d'autant 
plus développé que les besoins en main-d'oeuvre de l'exploitation familiale 
sont, à court terme, plus grands, donc que la surface est élevée, toutes 
choses égales par ailleurs . C1 est bien ce qui a été constaté en Ille-et-Vi­
laine dans une enquête faite sur la formation et les emplois des enfants 
nés entre 1945 et 1955 (P. DAUCE, G. JEGOUZO et Y. LAMBERT, La formation 
des enfants d'agriculteurs et leur orientation hors de l'agriculture, Résul­
tats d'une enquête expl orato: re en Ille-et-Vilaine, I .N.R.A., Station 
d'Economie Rurale de Rennes, janvier 1971). La réussite scolai r e n'ayant 
pas été saisie dans cette étude , les résultats ont pour inconvénient de 
ne pas pouvoir être présentés pour divers niveaux de r~ussite sco-
laire. 

Cette réserve étant faite, considérons les catégories d ' éduca­
tion les plus élevées atteintes lors de ltenquête par les enfants qui ne 
sont plus scolarisés (tableau ci-après, op. cit., p. 39) ; précisons que 
la rubrique "formation agricole" correspond dans la quasi-totalité des cas 
à un cycle court agricole à t emps partiel, 

Quand la surface augmente, la formation primaire et la forma­
tion technique deviennent moins fréquentes alors que la formation générale 
secondaire et surtout la formation agricole sont plus nombreuses, Les 
tendances sont du même ordre pour les garçons et les filles et, dans cha­
que cas, elles sont significatives. 

Comme la formation générale des enfants reste relativement ra­
r e même sur les grandes exploitations, la moindre fréquence des enseigne -
ments primaire et technique et la pratique plus courante de la formation 
agricol e apparaissent comme les faits compl émentaires essentiels des 
différences d'éducation selon les surfaces lorsque cellea-ci augmentent. Dans 
la mesure où les parents font suivre au:x: enfants un enseignement de type 
professionnel (1), quand ils sont petits exploitants ils leur font plutôt 

(Î)ét ant en t e·;a:~·-·q;; ·i;;;;;ig;:;·~-~~ ~ t --~;i-~ ~i~--;~t-~-;;~-;i·d~-;;-é·· ;~;··1;;··P~;~~-;;-
agriculteurs comme un enseignement pvofessionnel. 
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apprendre un métier non agricole alors que lorsqu'ils ~ont établi s sur 
de plus grandes surfaces, ils les orientent plutôt vers l'apprentissage 
du métier agricole, étant entendu que ce dernier apprentissage est com­
patible avec le travail sur l'exploitation familiale 

- Catégories d'éducation la plus élevée : variations 
selon la surface de l'exploitation des parents -

primaire générale ltechnique!agricole 1 ° a 
..---- ----·······-·······" . .. -.... ·······-· ····-•··· ·····-··· 

Forma tionj F~·;~~~.i~~·l F;;;~~i~~"f Formationj3t 1 

-· - ----r- --ir -1· ----·- 1 
GARC0NS 

moins de 10 ha 

10 à 20 ha 

20 ha et plus 

total 

nbre 42 
% 57, 5 

nbre 42 
% 40,3 

nbre 25 
% 33,8 

nbre , 109 

l . i ' 

! : 
5 17 9 73 
6,8 23,3 12,4 100 
8 19 35 104 
7 , 7 1 8 , 3 3 3 , 7 1 100 
8 9 32 1 74 1 

% i 43 ,4 ---------------·-i--·--

10,8 12,2 43,2 IJiWOO 
21 45 76 1_ 251 
8,4 18,0 30,2 j 100 :--_ _:_ __ ....;,_ __ _;_ _ _.._ _____ i 

' 
! 

nb%e 1 :t4 t 6 ~t 1 ~ ~,9 1b; 
FILLES 

moins de 10 ha 

10 à 20 ha nbre 1 56 26 5 55 142 
% i 39,5 18,3 8 100 

20 ha et plus 

total nbre 129 40 19 101 289 
nb%e 1 ~~,8 ~~,2 t: l' h:: 1~ 

._______ ___ -~ 44_,c_6 _ __... __ 13--'-, 8 _ ___._ ... _ 6, 6 _ _3_5.;,..., o _ ___,__1_0_0 _ _, 

Femmes inactives lors de l'enquête incluses, apprentis en cours exclus . 

C - Voies par lesquelles .)e ..... coût de _l_'éducation. __ influen.ce _)e taux de 
scolari~!J._?..!1 et le_ ... '?..~.?~~- du t:y~--~~--.. :f.<?.rmation 

Distinguons ce qui concerne l'ensemble des ménages, agricoles 
ou non, et ce qui semble spécifique aux ménages agricoles. 

1 - Données générales 

A. VIN0KUR (Thèse cit0e, p. 422) relève que le volume des 
ressources familiales par tête joue comme une variable-seuil qui détermi­
ne la capacité de l'unité familiale à supporter les coûts de l'éducation. 
Au-dessous de certains seuils de revenus, les dépenses d'éducation vien­
nent en concurrence avec des dépenses de consommation incompressibles 
parce que correspondant à la satisfaction de besoins élémentaires. 
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A. VINOKUR ajoute qu'il devrait être possible d'évaluer au 
niveau national un seuil de ressources familiales "permissif., pour chaqu,, 
type et niveau de formation. 

Même au- delà du r evenu- seuil, il existe divers comportements 
qui t endent à faire dépendre la demande d'éducation de s on coût : on 
surestime ce coût parce que l'école secondaire n'a ét~ accessible pendant 
longt emps qu'aux famill es riche s et à quelques r ares ouvriers ; on craint 
le risque d'échec scolaire (re doublements, é checs aux examens) ce qui con­
trièue nussi à surévaluer les dépenses d'éducation ; on escompte l e futur 
à taux d ' intérêt élevé parce qu'on vit "au jour le jour". 

2 - Données _péu•ticuliè r es aux ménages agricoles 

l e s dé penses proprement scolaires sont plus élevées du fait de la plus 
grande fréquence de l'internat, d8s plus grandes distances à parcourir 
au titre du ramassage scolai r e , de la plus f orte fré quenta ti on de l'en­
seignement privé. 

compte tenu de la mauvaise qua lit é de l' enseignement primaire rural, 
les risque s de r edoublements e t d' échecs s ont plus grands pour les en­
fants d'agricult eur s. 

on i gnore qu'on a droit aux b ourses ou bien on n' a pas l' assurance 
d' en obt enir une . 

le revenu agricole est fluctuant alors que l es dépenses d'éducation 
sont stables, tout en ét ant irrégulièrement r éparties a u cours de 
l'année (cas de l a rentrée scol a ire). 

l es propriétaires- exploitants ont un patrimoine à transmettre ce qui 
semble constituer une garantie de placement et de pre stige social pour 
l es enfa nts . 

les dépenses d'éducation sont concurrencées par l es échéances des emprutt r 
contract és pour achats de t erres e t de matériels, 

- l'aide des enfa nts sur l' exploitation et dans l es tra~ux ménage r s per­
met aux parents de moins se fatiguer, de r édui r e l eur durée de travail, 
d ' aco~oître l a r entabi lité des investissements e ffectués ou d ' éviter 
d'entreprendre une modernisation de l'exploitation. 

Ces r aisons font que le coût d'opportunité des dépenseG 
d'éducation ser ait é l evé pour l es familles agricoles. 

Conclusion 

Si , pour de seules r aisons économiques et financièrP,s, il y 
a arr êt de la scolarité ou orientation vers des filières d ' apprentissage 
sur le tas (apprenti ssage agr i c ol e en particulier), il y a à long terme 
un certain gaspil l age du capital intell ectuel et une i njus t e i négal i t é 
des chances, dans la mesure où l e degr é da r éussite scol ai r e autori sait 
un autre destin scolair e . Comme ce que l'on sait de ce problème est bien 
limité, il faut 1'€tu4i e r davantage en mettant l'accent sur l e r ôl e du 
coût d ' éducation lié à l 'inactivité . 
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Dans une première phase, il conviendrait d'examiner ex-post 

1) quelle est l'ampleur relative des dépenses d'éducation par r apport 
aux ressources des familles, le coût de l'éducation étant d'autant plus 
susceptible de déterminer la demande d I éducation qu'il r eprésente une 
fraction plus élevée de ces ressources? 

2) quelles sont les catÂgories de ménages agricoles pour lesquelles la 
demande d'éducati or. n'est pas solvable? 

3) avec quelle fréquence "les études ne coûtent rien" du fait des aides 
financières des pouvoirs publics. 

Dans un deuxième temps, il faudrait P.tudie r si, ex-ant e , la 
décision d'édLoation dépend de fact0urs économiques,pour un état donnA 
des variables culturelles, C'est surtout à ce st~de qu'on pourrait exami­
ner les r elations entre le plan d'éducation des ménages et leurs divers 
comportements. 

+ 
+ + 

+ 
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Section 3 - Comment évaluer les dépenses d'éducation de s ménages agricol es? 
-----···--················-······························-···--··-······························· ···•·•··························· ···················----

On envisagera uniquement la mesure des dépenses effectives, 
en excluant celle des coûts d'opportunité. 

Selon A. PAGE, " ••• il faut convenir que le coût d' opportuni ­
té est un instrument de décision et non un instrument de comptabiliaation" 
(La mesure de s effets é conomique s de l'éducation, Revue Economique, n°2 
mars 1964, PP• 209- 273, p. 220) . Le choix du r evenu ou du salaire non gagné 
est en effet en partie arbitra ire car il est presque impossible de détermi­
ner l'emploi précis que l' enfant scolarisé aurait pu occuper. Il faudrait 
tenir compte de la conjoncture de l'emploi puisque celle-ci influe sur l e s 
possibilités de placement (il o'y a manque à gagnar que s'il y a offre 
d'emploi) et sur les taux de salaire . 

Pour les enfants d'agriculteurs, il y aurait lieu de prendre 
en compte une éventuelle offre d ' emploi de l'exploitation des parents. Si 
dans l ' exploitation il y a un besoin de main-d'oeuvre, le chef d'exploi­
tation peut être obligé de recruter une main- d'oeuvre salariée, à dé.faut 
de pouvoir utiliser une main- d'oeuvre familiale. Dans ce cas, il ne serait 
pas illogique d ' évaluer le coût implicite d'éducation en fonction du salaire 
agricole. 

L'information recherchée ayant été pré cisée, nous ferons 
l'inventaire des sources de données. 

A - Information recherchée 

1 - Dépenses par enfant et ~ar f.'.:~?J.le 

le montant des dépenses par enfant ?~rie selon le r égime des étuies 
(internat ou non établi ss9ment public ou privé) e t se lon l e type e t l G 
niveau de scolarité . 

Il serait souhaitable de distinguer au moins entre (l e pri­
maire étant exclu) 

agricol e court à t e mps partie l 
• agricole court à t e mps plein 
• agricole long 
. gén é ral s econdaire 
• géné r a l s econdaire 
• t echnique 
. supé ri eur 

1 c r cycle 
2nd cy cle 

- dans chaque ca s, il convient de di s tinguer en t r e fra is scola ires et 
autres dépen se s de cons ommation. 

l e montant dos dépenses pa r f amill e va rie s elon l e nombre d' enfant s 
scolarisés , l eur r épartition selon l' âge , l e sex e e t l es aonditions de 
forma tion. 

- un compte de l' éducat i on pourrait être é t abl i f a isant apparaî tre en 
emploi s l es d i ffé r entes ca t égori e s de dépenses brutes d' éducation et en 
r essources l e s divers modes de f i nancement. Cependa nt , en dehors de 
quelque s r essources nettement a f fectées (bourses ), on n9 peut pour le 
r este que ca lcul e r un sol de dont on n e peut dire qu ' i l soi t financé pa r 
t elle r e s s our0e part i culiè r e du mé nage . 



- 17 -

2 - Rapport des dépenses familiales d'éducation aux ressour­
cês familiales 

Pour les ressources des familles (les impôts étant toujours 
déduits) on pourrait considérer 3 optiques: celle du montant tot4l des 
ressources, celle du montant des ressources par unité de consommation, 
celle du montant des ressources par U.C. déduction faite des dettes à 
payer pour emprunts contractés antérieurement. 

L'un des tableaux à obtenir sernit le suivant : 

Rapport dP-penses familiales d'éducation (brut e s ou nettes) 
revenu pai•u:-(:r:·- rtransfert s sociaux·-1r,rs··-.. ;r····-· .. ·---·---

1 'éducation inclus ou non) 

~ ---- ............ ............................ ... .............. _ .... -...... T ...................... . 
1 · .___, .. _ nombre , 1 

classe ·a:ê--• ..... ~' enfants i 

rev;~g. par~ ----~ j • . _
1 

( 1 ) 

....... _ ............ -,-------, 
2 

-----( 2) ······················ - -· ... ___ J_ ____ U ____, 
3 - Les dé2_enses familial e s d'éducation et les autres 

~~i~E~e~ 

Le financement de 1 'éducation peut nécessiter, pour les 
familles ayant de faibles r evenus, l'absence ou la rP.duction d'autres 
dépenses, courantes ou d'investisse ment, du ménage ou de l'exploitat ion. 
On pourrait rechercher les principaux postes concorrl'~en établissant un 
tabl eau du type suivant : 

, - ................... ............................. ..................................................................................... ._ ........ , ... - ............................................... 1 ............. -... ··•-·-..................... . 

; ! 1 1 2 

l classes de ressources disponibl e s/U.C . l : r-· .. ... ... ............... ··· .................. ·· · ···· ....... .... .. ...... ··· ... · · · · ·· .. 'l .. .. T .......... T ....... ! ...... .. r ..... -.. r-
: classes de dépenses d'éducation/famille i 1 1 2 3 : 4 ; 1 ! 2 l , .... 'Dép·;·~·;~~ ..................................... .......... ...... .......... .... ...... ... ..... T ...... , ..... .. .... ... '. ........ ·f ..... .. ! ......... ; ........ . 

• d 8 l ' exploitation 

a chats de terre 
i I i : : 

autres investissements 
r emboursements d ' emprunts 
dépenses courante s de production ! 

• du ménage 

investissements en logement 
bie~s de consommation durables 
a l imerkti on 
habillement 
santé.~bygiènœ 
culture-loisirs 

cart - t 7pe - Nombre 
1 1 ! 
; ! ! 

! 1 • • 

de C?.s 

transports 

1

, 

1

, 

1 L. entrGtien 

___ c ~!~~;t}:;:;~~:i:;:~.:.!I'. ... _._ ...... _. __ _._ ____ ~----~' ·-----------



- 18 -

Non seulement pour des motifs de financement, mais pour des 
raisons concernant le devenir de l'exploitation, il peut existe~ comme 
on 1 'a indiqué plus haut, une interrelation entre 1'6ducation des en­
fants et la réalisation ou la non-réalisation d'investissements, notam­
ment à long terme (achats de terre). 

4 - Le financement des dépenses d'éducation et l es différen­
t es_catégories_de re ssources des familles ~ 

Pour les familles ayant un revenu agricol e faible, la pré­
sence de dépenses d'éducation élevées est-elle liée à l'existence d'au­
tres ressources et lesquelles? Le tableau suivant montrerait l'qvolu­
tion des ressources autres que le r evenu agr icole, en fonction du montant 
des dépenses d'éducation et nu r evenu agricole . 

::~~:;:~~~f :;r~;~:i~~:;;;ii~~;~;:~.~.~.~··· 1····· ; • ....•• ; ,:-F:< .: .• ·; r ·. < i-
bourse s moyenne/exploitation 
autres transferts écart type ; nombre do cas 
fermage, loyers, intérêts 1 1 1 / 1 

' 1 ! ! ! emprunts pour !,,' ! i ' 
. exploitation 
• ménage 

ventes de terre 
autres liquidations d'actifs 

• placements 

..._---------········-······-···-·--·-··--···········---·-······ ·-•·••········ 

B - Souroes des données 

1 1 

1 

1 1 

Tantôt les dépenses d ' éducation sont évaluées à l'occasion 
d'enquêtes spéci fique s. Tantôt elles se trouvent saisies parmi les 
diverses dépenses de consommation des ménages lors des grandes enquêtes 
de consommation ou bien dans les comptes de m6nages tenus en mili eu 
agricole par les Centres de Gestion. 

1 - Enquêtes s~écifiq_ues sur les dé12_enses d'éducation des 
famiJJ:.~~ 

Deux enquêt es de ce type ont Âté faites, ·jusqu'à présen~ en 
France : 1 'une pour toutes les catégories de m0nages, l'autre pour l es 
seuls ménnges d'exploitants agTicoles. 

La 1ère a été faite en 1964, sous la direction d'A. PIATIER, 
en collaboration avec l'Union Nationale des Associations Familiales. Ello 
porte sur un échantillon de familles qui ont accepté de remplir des 
questionnaires. Les données concernent dos enfants de 6 à 18 ansscolari­
sés dans un établissement primaire, s econdai r e ou technique. Un certain 
nombre de r ésultats sont ventilés selon l aœ.tégorie sociale des par8nts. 
Publication : B. LEFEBVRE et J.F. VIGNAU, Enquête sur les dépenses des 
famill es pour l'éducation de leurs enfants, Gauthier-Villars Paris, 
T . I et II 1966, T. III 1968. 
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La 2ème enquête a été faite en 1967-1968 par l'I .G. E.R. 
auprès de ménages d'agriculteurs volontaires, Il ne A

1agit pas d'un 
échantillon r epr ésentati f. les données concernent 1 300 enfants scolarisf.s 
dans le primaire, le secondaire, le supérieur ou en formation profession­
nell e après 16 ans. Publication : S. ROSSIER, Coût de la scolarité en mi­
lieu rural, I.G.E.R., oct 1969 . 

L'une et l'autre étude ont pour insuffisance majeure de notre 
point de vue, de ne saisir que les frais scolaires et les bourses . On ne 
connait même pas les dépenses nettes de scolarité. Leurs données, pour 
inté r essantes qu' elles soient, ne permettent pas de répondre aux ques­
tions que l'on se pose. 

Une enquête faite en 1969 sur l es frais de rentrée scolaire 
(livres, fournitures, équipement sportif, blouse, assurance) par la 
Confédération Syndicale des Familles appelle nne r emarque un peu iden­
tique (Le Monde du 15 sept. 1970). De toute façon, cette étude concerne 
des familles urbaines . Mais elle a, de notre point de vue, l'intérêt de 
r elever que si le montant des frais de rentrée varie peu selon les 
familles, le montant des ressources familiales varie beaucoup à l'inté­
rieur de l'échantillon, d'où un poids r elatif des d8penses scolaires très 
différent sel on les familles ; pour 20 % des familles dont le "revenu 
par tête" d.•olaré est inférieur à 250 F par mois, les frais de rentrée 
représentent plus de 100 % de la somme que possèdent las parents pour faire 
vi vrc 1 ' en fa.nt. 

2 - Les e~~êtes C.R.E.D.O.C._et I.N.S.E.E. sur_la oonsomma­
tion des_ména~s 

Quand toutes l e s d8penses de consommation des ménages sont 
6valuées, les dépenses d'~ducation se trouvent nP.cessairellR3r.t incluses. 
Mais ceci n'implique pas que l'on puisse estimer à part les dépenses Adu­
catives en se fondant sur les r ésultats des enquêtes de consommation, Il 
faudrait en effet les isole r des autres dépenses de consomma~on ce qui 
suppose que l'on puisse r épartir ces dépenses selon leurs bénéficiaires. 

Une telle répartition ne soulève pas de !frande s difficult~s 
pour les frc.is d0 scola ri t i§, si tout au moins les d6penses des ménages 
sont classées par fonction et non pas pa r nature. En fait, dans l'enquê­
te permanente sur les dépenses des ménages que réalise l 1 I.N.S.E.E. de~ 
puis 1965, le classement est effectué par nature . On n'isole ainsi que 
"les frais de scolarité et d'internat payés directement à l'établissement11 

(Etude et Conjoncture, n° 11, nov. 1967, p. 45), c'est-à-dire une partie 
seulement des dépenses effectives d'éducation. 

Ms~e si tous les frais de scolarité sont estimés séparément, 
il restera à individualiser les aut r es consommations non alimentaires et 
les consommations alimentaires pour avoir le coût total d'éducation. Une 
tentative de ce t ordre a été faite par le C.R.E. D.O.C. lors d'une enquê­
te effectuée en 1963 pour le compte de l'Union Nationale des Caisses 
d'Allocations F~miliales (C.R.E.D.O.C. et U.N.C.A.F. , Les èonditions de 
vi e des familles, Paris 1967 ; pp. 249 à 267). L'objectif étai t d'estimer 
"le coût d'un enfant11 dans les ménages urbains de salariés du commerce 
et de l'industri~ que l'enfant soit ou non scolarisé. Les évaluations 
faites n'ont pas pris en compte 1 'âge des enfants. 
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Notons enfin que le s enquêt e s I.N".. S ,E . E. ne fonrnissent pa s 
de données suffisante s sur l e s nessources de s ménage s agricoles et n'isu­
lent pas les transfert sociaux liés à 1 ' éducation,ni les divers modes de 
financeme nt des dépenses éducatives. 

3 - C_om_l)tes de mén~~es établis par les Centres de _Gestion 
et d 'Economie_nurale __ 

Cette source petit fournir des données très complètes à la fois 
sur les diverses dépenses effectives d'éducation, l es frais proprement 
scolaires étant isolés, sur les divers types de financement, sur l'acti­
vit8 agricole partielle des enfants scolarisés, enfin sur le total des 
ressource s familiales. 

~,ais les dépenses d'éducation, quhll es soient de scolarité 
ou d'inactivité, ne sont pas individualisées. En outre, il faut recher­
cher de s informations complémentaires auprès des familles pour caracté­
riser la scolarité de leurs enfants. Enfin, le nombre de comptes de ména­
ges actuellement tenus est très faible par dépar1ement, ce qui limite lR 
portée des évaluations qui peuvent être faites. 

Comme les comptes de ménages établie par les Centres de 
Gestion sont actuellement la meilleure source d'informations sur les 
dépenses d'éducation des familles agricoles, il apparalt souhaitable 
de faire un essai d'exploitat:: on en pre 1l .:1.nt l 'e:x:emple d'un départe­
ment. Une source statistique de portée plus gén~rale sera ensuite 
recherchée. 

+ 
+ + 

+ 


